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La Ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE , avec le soutien du Conseil Départemental d’Accès au 
Droit (CDAD) des YVELINES  a décidé de la création d’un Point d’Accès au Droit (PAD) situé au 34 
rue André Bonnenfant à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. 
 
Entre  
 
La Ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel LAMY, 
Officier de la Légion d’honneur, Chevalier de l’ordre National et du Mérite. 
 
Et 
 
Le Comité Départemental d’Accès au Droit des Yvelines, représenté par Monsieur Patrick HENRY-
BONNIOT, président du Tribunal de Grande Instance de VERSAILLES, 
 
Et 
 
L’Ordre des Avocats du Barreau de Versailles, représenté par le Bâtonnier de l’Ordre, Monsieur 
Frédéric LANDON, 
La Chambre des Notaires, représenté par son Président, Monsieur Dominique SAVOURE, 
La Chambre départementale des Huissiers, représentée par son Président, Monsieur Xavier BARIANI,  
Le Centre d’Information des Droits des Femmes et de la Famille des Yvelines (CIDFF 78), représenté 
par sa Présidente, Madame Danièle COLOMBO, 
L’Agence Départementale d’Information sur le Logement des Yvelines (ADIL78), représentée par sa 
Directrice, Madame Caroline BAYIGA, 
L’Association CRESUS, représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul LERNER, 
L’Association Alternative78, représentée par sa Présidente, Madame Catherine KOSSMANN, 
L’Association Père, Mère et Enfant, représentée par sa Directrice, Madame Agnès VAN KOTE, 
 
 
Considérant  
 
Que les bilans de fréquentation ont montré que les permanences du Centre d’Information des Droits 
des Femmes et des Familles des Yvelines (CIDFF78) tous les jeudis de 14h à 18h ne suffisent plus à 
répondre aux nombreuses demandes des Saint-Germanois et des communes avoisinantes. 
 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
  

CONVENTION CONSTITUTIVE 
DU POINT D’ACCES AU DROIT de la ville de 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
 

AVENANT n° 1 
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ARTICLE 1  : 
 
Les articles 3 et 7 de la convention constitutive sont remplacés par les dispositions suivantes : 
 
ARTICLE 3 : LES PRESTATIONS 
 
- Le Centre d’information des droits des femmes et de la famille (CIDFF) , dont le siège social 

est situé au 29 place des fleurs à Carrières Sous Poissy (78955), donne une information sur 
des questions juridiques diverses : droit de la famille, consommation, droit des biens, droit du 
travail, aide juridictionnelle. 
Les juristes s’engagent à assurer une permanence tous les jeudis de 9h à 18h. 

 
ARTICLE 7 : LE FINANCEMENT 
 

- Le Centre d’Information des Droits des Femmes et de la Famille (CIDFF)  percevra une 
participation financière trimestrielle correspondant à la somme de 40€ de l’heure, soit 280€ 
par permanence de 7h00. 

 
Les permanences annulées par le partenaire devront être reportées, en fonction des disponibilités. Les 
permanences non réalisées ne pourront être facturées. 
 
Le montant des participations financières sera révisé en fonction de l’évolution de l’indice du coût 
horaire de travail, publié par l’INSEE. 
 

ARTICLE 2:  
 
Les autres dispositions de la convention restent inchangées. L’avenant n°1 prend effet au 1er octobre 
2015. 
 
Fait en 2 exemplaires, à SAINT-GERMAIN-EN-LAYE  le : …/…/20... 
 
 

Le Maire de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 
 
 
 
 
Emmanuel LAMY 

Le Président du CDAD des YVELINES 
 
 
 
 
Patrick HENRY-BONNIOT 

Le Bâtonnier de l’Ordre des avocats 
 
 
 
 
Frédéric LANDON 

Le Président de la Chambre des Notaires 
 
 
 
 
Dominique SAVOURE 

Le Président de la Chambre Départemental des Huissiers 
 
 
 
 
Xavier BARIANI 

La Présidente de l’association CIDFF 
 
 
 
 
Danièle COLOMBO 

La Directrice de l’association de l’ADIL78 
 
 
 
 
Caroline BAYIGA 

Le Président de l’association CRESUS 
 
 
 
 
Jean-Paul LERNER 

La Présidente de l’association ALTERNATIVE78 
 
 
 
 
Catherine KOSSMANN 

La Directrice de l’association APME 
 
 
 
 
Agnès VANKOTE 
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